
Burundi : Trois leaders de la société civile dans le collimateur du pouvoir

@rib News, 13/11/2011Les prÃ©sidents de trois grandes associations de dÃ©fense des droits de lâ€™Homme au Burundi
risquent de se retrouver sous peu en rÃ©sidence surveillÃ©e, rÃ©vÃ¨le un officiel de la prÃ©sidence, sous couvert
dâ€™anonymat.Lâ€™agent de la prÃ©sidence qui a rÃ©vÃ©lÃ© ces information a fait savoir quâ€™il est tombÃ© sur un document qui parle
dâ€™un plan de mise en rÃ©sidence surveillÃ©e de trois leaders de la sociÃ©tÃ© civile, Ã  savoir le prÃ©sident de lâ€™Olucome, Gabriel
RufyiriÂ ; le prÃ©sident de lâ€™Aprodh, Pierre Claver MbonimpaÂ ; et le dÃ©lÃ©guÃ© gÃ©nÃ©ral du FORSC, Pacifique Nininahzwe.
Selon cette source bien informÃ©e, les leaders de la sociÃ©tÃ© civile ainsi que les mÃ©dias burundais, sont devenus des
obstacles aux plans du gouvernement de Bujumbura. Des signes avant-coureurs montrent que le pouvoir est dÃ©cidÃ© Ã 
durcir la rÃ©pression envers les organismes de la sociÃ©tÃ© civile afin de neutraliser toute voix contestataire, en tÃ©moignent
les convocations judiciaires intempestives de dÃ©fenseurs et journalistes.Dâ€™autres sources rapportent que ces leaders sont
dÃ©jÃ  soumis Ã  des filatures permanentes par des inconnus au bord des vÃ©hicules de lâ€™Etat. [JMM]
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